Cet article vous est offert par le Cabinet Bailleux & Causin

Prime d'émission

a) Notion de prime d'émission:

La prime d'émission est une somme conventionnellement payée par ceux qui participent à une augmentation de capital, en plus des sommes apportées au titre de capital. Cette prime est destinée à éviter un transfert de substance des actions anciennes vers les actions nouvelles, elle suppose donc que les actions nouvelles auront une valeur supérieure au montant de la fraction du capital qu'elles représentent. Cette hypothèse se rencontre nécessairement lorsque la valeur effective d'une société est supérieure à sa valeur comptable (actif net) et que les actions représentatives du capital social portent une dénomination de valeur.

La prime d'émission doit être intégralement libérée à la souscription.

b) Utilité de la prime d'émission en cas d'augmentation du capital d'une société dont les actions désignent la valeur:

Lorsque les actions représentatives du capital sont sans désignation de valeur, l'ajustement entre la valeur effective des actions et leur valeur comptable peut se réaliser au niveau de la fixation du nombre d'actions nouvelles, pour autant que le montant obtenu soit un nombre entier. Par exemple, une société A dont l'actif net vaut 2.000 bien que son capital ne s'élève qu'à 1.000 représenté par 10 actions sans désignation de valeur mais valant chacune 200, augmentera son capital de 600 en émettant 3 actions nouvelles. Dans ce cas, le nouveau capital social s'élèvera donc à 1.600, le nouveau nombre d'actions s'élèvera à 13, la valeur réelle de la société síélèvera à 2.600 et la valeur réelle de chaque action síélèvera à 200. 

En cas d'actions avec désignation de valeur, l'ajustement se fera par le biais de la prime d'émission. Dans l'exemple précédent, au capital de 1.000 représenté par 10 actions d'une valeur nominale de 100 chacune, si le capital était augmenté de 600, il faudrait attribuer 1 action par apport de 100, ce qui donnerait 6 actions nouvelles. Dans ce cas, cependant, au terme de l'opération, l'actif social net vaudrait 2.600 répartis entre 16 actions. Par conséquent, chaque action vaudrait 162,5 ; autrement dit, les nouveaux actionnaires profiteraient d'un transfert de substance au préjudice des anciens actionnaires. La prime d'émission permet de résoudre ce problème : d'une part, on augmente le capital de 300 et on crée donc 3 actions nouvelles ; d'autre part, les souscripteurs doivent simultanément verser une prime d'émission de 300, chaque action nouvelle étant donc la contrepartie de 100 en capital et de 100 en prime d'émission. Au terme de l'opération, l'actif net social net s'élève à 2.600 répartis entre 13 actions, soit une valeur de 200 par action, ce qui correspond à la fois à la valeur des actions anciennes et à l'apport effectif des nouveaux actionnaires.

b) Utilité de la prime d'émission en cas de fusion par absorption:
La prime d'émission constitue aussi une technique d'ajustement comptable en cas de fusion par absorption, lorsque le montant de l'augmentation du capital de la société absorbante est inférieur au montant de l'actif net de la société absorbée. Dans ce cas, en effet, la différence est portée au compte Primes d'émission de l'absorbante, ce qui assure le respect du principe de neutralité comptable de l'opération de fusion. Cette différence peut se présenter lorsque les actions de la société absorbante ont une valeur nominale inférieure à leur valeur effective. 

Prolongeant l'exemple précédent, supposons que la société A soit représentée par des actions à valeur nominale de 100 et qu'elle veuille absorber une société B à l'actif net de 600, étant le montant de son capital. Dans ce cas, comme chaque action de A a une valeur réelle de 200, l'apport des 600 de la société B à la société A sera rémunéré par 3 actions nouvelles de A, un montant de 300 étant porté au compte Capital souscrit et le solde de 300 étant porté au compte Primes 'íémission. On voit que le recours à la prime d'émission ne serait pas nécessaire si les actions de la société A ne portaient pas de valeur nominale (actions sans désignation de valeur).

c) Régime fiscal de la prime d'émission:

La loi dispose que "les primes díémission sont assimilées à du capital libéré". L'administration, suivie par une loi du 22 décembre 1998, en déduit le régime suivant :

- sous peine d'être traitées comme du bénéfice taxable, ces primes doivent être rendues indisponibles par une décision expresse de l'assemblée générale délibérant dans les formes requises pour une augmentation de capital ; par contre, la distribution du montant de la prime ne donne pas lieu à taxation lorsqu'il est procédé de la façon suivante : commencer par augmenter le capital en l'y incorporant, puis réduire le capital en imputant la réduction sur son montant.

- en ce qui concerne le régime fiscal applicable au partage de l'avoir social, la répartition de la prime échappera à toute taxation si la prime n'a pas servi à l'apurement de pertes et si elle a été maintenue comme telle dans un compte distinct des réserves. 

1. Que sont les primes d’émission? 

Nous pouvons définir une prime d’émission comme la différence entre le prix d’émission d’une nouvelle action ou part et la valeur nominale ou le pair comptable de l’action ou la part existante. Le pair comptable d’une action ou part s’obtient en divisant le capital souscrit de la société par le nombre d’actions ou parts existantes. 

2. L’utilité des primes d’émission 

Une prime d’émission est fixée afin d’attribuer aux anciennes actions ou parts une valeur correcte au moment de l’augmentation de capital. 

Une prime d’émission a donc pour but de porter la valeur des nouvelles actions ou parts au même niveau que celle des anciennes actions ou parts, par le biais d’un supplément de prix. La prime d’émission proprement dite doit immédiatement être libérée entièrement. 

Exemple: 

Une SPRL a des fonds propres de 2.500.000 BEF, dont 750.000 BEF de capital social, représentés par 1.000 parts d’une valeur nominale de 750 BEF. 

Il faut procéder à une augmentation de capital de 1.500.000 BEF et ce, par la création de 2.000 nouvelles parts de 750 BEF chacune. 

Valeur nominale d’une part = capital / nombre de parts = 750.000 BEF / 1.000 = 750 BEF 

La valeur intrinsèque d’une part = fonds propres / nombre de parts = 2.500.000 BEF / 1.000 = 2.500 BEF 

